
Quels moyens pour 
construire des logements sociaux 
et le droit au logement pour tous 

En 2013, La Ministre du Logement présentera 

une Loi sur l'Urbanisme et le Logement. La loi 

sera mise en débat à l'automne au Parlement... 

Mais en attendant il y a urgence ! 

Les premières décis ions du gouvernement sont lo in de ré -

pondre aux difficultés sociales. La loi de finances 2013 a validé 

un budget logement qui se traduit par une diminution de 400 

mil l ions par rapport au budget 2012 !  

C'est un signe catastrophique face à la né- 
c e s s i t é  d ' u n  e n g a g e m e n t  f i n a n c i e r  p u b l i c  p o u r  

participer à l 'effort de construction de logements sociaux.  

En 2013, Le droit et l'accès au logement reste 
toujours une des premières priorités des fran-
ciliens. 

Le f ichier des demandeurs de logements soc iaux exp losent :  

3 mil l ions de mal logés en France. En Î le -de-France plus de 

400 000 familles attendent de nombreuses années une hypo-

thétique réponse et viennent grossir le nombre des mal-logés. 

Un jeune franci l ien sur deux vit au domici le parental et les 

jeunes ménages sont contraints de se loger dans le parc loca tif 

privé. Ils subissent des loyers exorbitants et les contraintes des 

bailleurs exigeants : des cautions multiples, des ressources 

équivalent à 3 loyers... Les salariés les plus précaires, les fa -

mil les modestes sont exclus du droit au logement.  

Si on n'est Smicard, souvent la moit ié des revenus disparait 

dans le loyer, les aides au logement semblant al imenter la 

spirale infernale de l 'augmentation des loyers !  

Le manque de construction de logements sociaux en Île -de-

France, la cherté des loyers dans le parc privé ont des traduc-

tions concrètes, ainsi de moins en moins de  jeunes (5%) sont 

dans le secteur HLM. Quand l'accès au logement social devrait 

être le premier pas dans le parcours rés identiel et permettre 

de facil iter l 'accès à l 'emploi.  

Le Schéma D i recteur de la rég ion vo té au conse i l  rég iona l 

en novembre aff irme une volonté d'of fr ir un logement à tous 

les franciliens et de construire 70 000 logements par an dont 

seulement 17 000 logements sociaux...même si ces promesses 

de production étaient tenues, i l faudrait 23 ans pour répondre 

au besoin d'aujourd'hui ! 

Les élus de la majorité dénoncent les fortes  

inégal ités te r ri tor ia les mais dans le quot id ien peu d 'actes  

concrets contre la spéculation foncière, la lutte contre la ghet-

to ïsation des quartiers de banl ieue ou la population subit la 

crise économique et ses conséquences sociales.  

Que l le s  mesures  spéc i f iques  d 'u rgence?  Que ls  ty pes  de  

constructions de logements sociaux ? 70% des demandeurs ne 

pourraient accéder qu'aux logements classés tes plus sociaux.... 

qu i  eux ne co rrespondent à pe ine qu 'à 10% des pro je ts !  

Droit de préemption des communes, obl igation d'appl iquer la 

loi SRU : 25% de logements sociaux dans chaque ville : Quels 

objectifs dans les projets d'aménagements ? Quelles sanctions 

pour les communes qu i ne respectent pas la lo i ?  

La lo i sur la société « Grand Paris » reconnait ce besoin de 

logement et af f iche aussi une ambition de production de 70 

000 chaque année. Mais cet objectif cache un but inavoué ce -

lui de s'approprier les terrains autour des futures gares et de 

lancer des programmes privés ou l'accession à la propriété se 

ferait au prix du marché. La spéculation foncière serait utilisée 

pour f inancer les projets du Grand Paris !  

La mise en oeuvre du Grand Paris élo ignera encore plus les 

famil les les plus modestes en grande couronne et relancera  

les prix fous de l ' immobil ier considérant le logement comme 

une marchandise. 

La réalité en 2012 c'est à peine 20 000 loge-
ments sortis de terre et une part de logements 
sociaux bien trop modeste ! 

La CGT a son mot à dire dans les entreprises pour répondre  

aux besoins des salariés et défendre le droit au logement ar -

rêter le siphonage des fonds du 1 % logement une cotisation 

sociale des entreprises de 1,6 mill iards par an.  

Les mesures gouvernementales prolongent la ponction de la 

collecte et poursuivent les désengagements financiers succes -

s ifs de l 'état. Ainsi l 'état s'est désengagé du financement du 

Fond National Logement et des programmes de rénovation 

urbaine pourtant essentiels en Ile de France pour améliorer 

l'habitat social. 

C'est 1,2 mil liards/an pris en charge par le 1%, au détriment 

de programme de constructions de logements dans les bassins 

d'emplois ou de disposit ifs d'aides aux salariés (Locapass...).  

Se  bat t re  pour  l 'emplo i  contr e  la  des t ruct ion mass ive  de  

postes et de s ites industrie ls est une priorité des syndiqués 

CGT dans les entreprises.  
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Le droit au logement est lié à l'exigence du plein emploi à celui 

d'un réel statut du travail salarié.  

Pour  la  CGT i l  y  a  u rgence !  Le  gouve rnemen t do i t  mene r 

une véritable politique publique garantissant l'accès au logement 

pour tous. L 'état doit être le garant de l 'accès et du maintien 

dans un logement décent. 

La réalité en quelques chiffres 

A Paris, l'offre de logements sociaux a augmenté 
ces dernières années mais on est encore loin du 
compte :  96 086 fami l les sont en attente soit 

environ 8% des ménages parisiens.  

20 498 fami l le s  hab i tent  déjà un logement  

social et cherchent un logement adapté à leurs 

besoins. En 2011 : 12 000 demandes ont abouti 

à l'attribution d'un logement soit 12%. 

En Seine Saint Denis, 60 000 familles sont en 
attente de logements sociaux (1,492 millions 
d'habitants) et 80% sont éligibles au PLAI (les 

loyers sociaux les moins chers).  

Le parc locatif représente 36% du parc immo-
bilier et 70% de la population habite un loge-

ment social. 

37% de la population est en situation de pau-
vreté, contre 13%dans les Yvelines.  

85 700 personnes sans domici le f ixe ten tent 
de survivre en île-de-France, dont 30% sont en 
Seine-Saint-Denis. 

 de construire des logements sociaux adaptés et ac -

cessibles en très grand nombre. En île -de-France, i l 

faut en produire 100 000/an.  

 de lutter contre le logement cher avec une réelle 

polit ique d'encadrement des loyers et une obligation 
forte quant à l'application de la loi SRU dans chaque 
commune. 

 d'arrêter les expulsions qui sont à la fois une at -
teinte à la dignité humaine, une hérésie sociale et un 

non-sens économique,  

 de réquisitionner les logements vides. Cette procé-
dure est prévue par la loi, au vu de la situation, elle 

doit être mise en oeuvre, 

 d'augmenter les moyens et de coordonner des dis -

positifs d'hébergement, de soutenir l'accompagnement 
des personnes, 

 de favoriser l 'accès au logement autonome des 

jeunes, 

 de dégager des financements pour le budget loge-

ment en augmentant les ressources du livret A dis -

ponibles, en taxant les logements vides et les locaux 

inoccupés, en instaurant un disposit i f d' imposit io n 

combattant les plus-values mobilières et foncières 

spéculatives. 

La CGT appelle à manifester 
le samedi 16 mars 2013 à Paris 

Pour le droit au logement et contre les expulsions 
locatives 
Appel unitaire d'organisations syndicales, d'associa -

t ions de mal logés,  d'assoc iat ions de défense des 

locataires, mouvement d'éducation populaire...  
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Ainsi, les salariés de l'usine PSA à Aulnay ont mille fois raisons 

d'exiger le maintien du site industriel, des milliers d'emplois sont 

en jeu. C'est la v itali té économique de tout un territoire qui se 

joue, c'est se battré aussi pour l'battrebre d'un bassin de vie et 

d'emplois. 

La CGT revendique : 

 l'accès pour tous au logement décent et le maintien 
dans les l ieux sans discrimination de nationalité, de 
situation sociale. 
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